
DELIBERATION N° DIPLE/2022/309
2.9

Accusé de réception de la préfecture : 059-225900018-20220926-312453-DE-1-1
Date de réception en préfecture le 10 octobre 2022
Affiché le 11 octobre 2022

Suite à la convocation en date du 12 septembre 2022
LA COMMISSION PERMANENTE DU CONSEIL DEPARTEMENTAL

Réunie à Lille le 26 SEPTEMBRE 2022

Sous la présidence de Doriane BECUE, Première Vice-Présidente

Nombre de membres en exercices : 82

Etaient  présents :  Salim  ACHIBA,  Martine  ARLABOSSE,  Grégory  BARTHOLOMEUS,  Charles
BEAUCHAMP,  Doriane  BECUE,  Pierre-Michel  BERNARD,  Stéphanie  BOCQUET,  Anne-Sophie
BOISSEAUX,  Frédéric  BRICOUT,  François-Xavier  CADART,  Benjamin  CAILLIERET,  Yannick
CAREMELLE, Loïc CATHELAIN, Marie CHAMPAULT, Isabelle CHOAIN, Marie CIETERS, Barbara
COEVOET,  Valérie  CONSEIL,  Frédéric  DELANNOY,  Sylvie  DELRUE,  Jean-Luc  DETAVERNIER,
Carole  DEVOS,  Monique  EVRARD,  Marie-Laurence  FAUCHILLE,  Michelle  GREAUME,  Maël
GUIZIOU,  Simon  JAMELIN,  Sylvie  LABADENS,  Nicolas  LEBLANC,  Sébastien  LEPRETRE,
Maryline  LUCAS,  Didier  MANIER,  Françoise  MARTIN,  Anne  MIKOLAJCZAK,  Luc  MONNET,
Laurent  PERIN,  Max-André  PICK,  Michel  PLOUY,  Caroline  SANCHEZ,  Marie  SANDRA,  Céline
SCAVENNEC, Frédérique SEELS, Sébastien SEGUIN, Marie TONNERRE-DESMET, Patrick VALOIS,
Anne VANPEENE, Philippe WAYMEL, Isabelle ZAWIEJA-DENIZON.

Absent(e)(s)  représenté(e)(s) :  Josyane  BRIDOUX  donne  pouvoir  à  Frédéric  DELANNOY,  Olivier
CAREMELLE donne pouvoir à Valérie CONSEIL, Régis CAUCHE donne pouvoir à Luc MONNET,
Paul CHRISTOPHE donne pouvoir à Martine ARLABOSSE, Sylvie CLERC donne pouvoir à Yannick
CAREMELLE,  Christine  DECODTS  donne  pouvoir  à  Grégory  BARTHOLOMEUS,  Béatrice
DESCAMPS-MARQUILLY donne pouvoir à Barbara COEVOET, Stéphane DIEUSAERT donne pouvoir
à  Marie  SANDRA, Isabelle FERNANDEZ donne pouvoir  à Françoise MARTIN, Jacques  HOUSSIN
donne pouvoir à Marie-Laurence FAUCHILLE, Vincent LEDOUX donne pouvoir à Marie TONNERRE-
DESMET, Michel LEFEBVRE donne pouvoir à Isabelle ZAWIEJA-DENIZON, Valérie LETARD donne
pouvoir  à  Doriane  BECUE,  Elisabeth  MASSE  donne  pouvoir  à  Sébastien  LEPRETRE,  Charlotte
PARMENTIER-LECOCQ  donne  pouvoir  à  Sébastien  SEGUIN,  Christian  POIRET donne  pouvoir  à
Caroline  SANCHEZ,  Marie-Hélène  QUATREBOEUFS  donne  pouvoir  à  Jean-Luc  DETAVERNIER,
Bertrand  RINGOT  donne  pouvoir  à  Didier  MANIER,  Nicolas  SIEGLER  donne  pouvoir  à  Sylvie
LABADENS,  Aude  VAN  CAUWENBERGE  donne  pouvoir  à  Anne-Sophie  BOISSEAUX,  Karima
ZOUGGAGH donne pouvoir à Max-André PICK.

Absent(e)(s) excusé(e)(s) : Laurent DEGALLAIX, Claudine DEROEUX.

Absent(e)(s)   : Barbara BAILLEUL, Bernard BAUDOUX, Valentin BELLEVAL, Agnès DENYS, Jean-
Claude  DULIEU,  Soraya  FAHEM, Julien  GOKEL,  Mickaël  HIRAUX, Eric  RENAUD, Marie-Paule
ROUSSELLE, Jean-Noël VERFAILLIE.

OBJET : Subventions et participations financières dans le cadre du Logement



Vu le rapport DIPLE/2022/309
Vu l'avis en date du 19 septembre 2022 de la Commission Lutte contre les exclusions, enfance, famille, 
prévention santé, personnes âgées, personnes en situation de handicap, jeunesse

DECIDE à l'unanimité: 

- d’approuver le renouvellement de la convention annuelle du poste de « chargé de mission sortie de
crise, prévention des expulsions locatives », entre le Département du Nord et l’Etat, selon les termes
du projet ci-joint en annexe 1 ;

- d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention annuelle « chargé de mission sortie de crise,
prévention des expulsions locatives », entre le Département du Nord et l’Etat, pour l’année 2022, dans
les termes du projet ci-joint en annexe 1 ;

- d’attribuer une subvention de fonctionnement pour mener des actions d’accueil et d’accompagnement
dans  le  cadre  des  pensions  de  famille  sur  l’exercice  2022 à  8 associations  gérant  12 pensions  de
famille, selon le tableau ci-joint en annexe 2, pour un montant global de 150 000 € en 2022 ;

- d’attribuer une subvention de fonctionnement à l’association SOLIHA Métropole Nord à hauteur de
70 000 € en 2022 pour la mise en œuvre de la Maîtrise d’Œuvre Urbaine et Sociale (MOUS), selon le
tableau ci-joint en annexe 3 ;

- d’attribuer  une  subvention  de  fonctionnement  à  l’Union  Régionale  pour  l’Habitat  des  Jeunes
(URHAJ),  pour  un montant  global  de 33 094 €  en  2022 pour  l’animation  de  réseau en  faveur  du
logement des jeunes ;

- d’attribuer, au titre de l’exercice 2022, des soldes de subventions de fonctionnement aux gestionnaires
de Résidences Habitat Jeunes (RHJ) repris ci-joint en annexe 5, pour un montant global 1 039 739 €,
afin de mener des actions socio-éducatives ;

- d’attribuer au titre du dispositif de Soutien à l’Innovation et à l’Emergence de Nouveaux Projets, une
subvention de fonctionnement aux 17 opérateurs dont les actions sont reprises dans le tableau ci-joint
en annexe 6, à hauteur de 211 013 €, sur l’exercice du budget du Fonds de Solidarité Logement (FSL)
2022 ;

- d’approuver  la  participation  financière  de  la  Caisse  d’Allocations  Familiales  (CAF)  au  Fonds  de
Solidarité Logement, pour un montant de 350 000 €, inscrit au budget prévisionnel du FSL 2022 ;

- d’approuver, dans les termes du projet ci-joint en annexe 8, la convention de gestion du FSL entre le
Département du Nord et la CAF ;

- d’approuver les termes du projet et d’autoriser Monsieur le Président à signer entre le Département du
Nord et les différents organismes et associations, l’ensemble des conventions et conventions-type, dans
les termes des projets ci-joints en annexes 2 à 8, en référence à l’ensemble de ces différents sujets.

Le quorum a été vérifié à l’appel de l’affaire à 19 h 51.

Madame  ARLABOSSE est membre du conseil d'administration de l'Association d'Action Educative et
Sociale (AAE).
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En raison de ces fonctions, elles ne peuvent ni prendre part au délibéré et à la prise de décision ni être
comptées dans le quorum. Elles n’assistent pas à cette partie de la réunion.

Après avoir appelé l’affaire, Madame BECUE déclare qu’elle est concernée par la délibération en qualité
de Présidente du CCAS de Tourcoing, et cède la présidence à Monsieur CATHELAIN pendant l’examen
de ce dossier.

Madame  LETARD  et  Monsieur  CHRISTOPHE  avaient  donné  pouvoir  respectivement  à  Mesdames
BECUE et ARLABOSSE. Ces dernières ne pouvant prendre part au délibéré et à la prise de décision, il
n’est donc pas tenu compte de ces pouvoirs pour cette affaire.

Monsieur  Olivier  CAREMELLE  (Président  du  CCAS  de  Lomme)  avait  donné  pouvoir  à  Madame
CONSEIL. Il ne peut prendre part au délibéré et à la prise de décision même par procuration. Il n’est donc
pas tenu compte de ce pouvoir pour cette affaire.

46 Conseillers départementaux étaient donc présents en séance. Ils étaient porteurs de 18 pouvoirs.

Décision acquise par assentiment de l’assemblée.

Signé électroniquement 
Pour le Président du Conseil Départemental 
et par délégation, 
la Directrice des Affaires Juridiques et de l'Achat 
Public, 
 
Claude LEMOINE 



















Associations siège social Pension de Famille

montant 

financé en 

2021

montant

sollicité

en 2022

Montant 

proposé à la 

CP

Accueil et 

Promotion Sambre

60 rue Victor Hugo

59600 MAUBEUGE
"La résidence du Marais" 15 000 € 15 000 € 15 000 €

ARPE
9 sentier de l'Eglise

59400 CAMBRAI
"Jean Pierre ROQUET" 15 000 € 21 038 € 15 000 €

SOLIHA 

Flandres

28 rue du Sud

BP 6336

59 379 DUNKERQUE CEDEX

"Henri Loorius" 15 000 € 15 000 € 15 000 €

ALEFPA (OSLO)

199/201 rue Colbert Vauban - 

Bâtiment Lille 

BP 72 59003 LILLE CEDEX

"Nonie Dufour" 15 000 € 15 000 € 15 000 €

EOLE

61 avenue du peuple belge

BP 70083

59009 LILLE CEDEX

"Le Relais de la Marque" 15 000 € 15 000 € 15 000 €

MAGDALA
29 rue des Sarrazins

59000 LILLE

"Maison de Famille

de Magdala"
15 000 € 15 000 € 15 000 €

ABEJ
282 rue Jules Vallès 

59120 LOOS

"Martin Luther King" Lille

"Gabriel Lecorne" Tourcoing

"Léonard de Vinci" Capinghem

"Pension de La Madeleine"

30 000 € 40 000 € 30 000 €

"Résidence le Clos Saint Pierre" 15 000 € 15 000 € 15 000 €

"Résidence le Phoenix" 15 000 € 15 000 € 15 000 €

TOTAL 150 000 € 166 038 € 150 000 €

La Sauvegarde du Nord 

ADNSEA

199/201 rue Colbert

Immeuble Lille - Centre Vauban

59045 LILLE CEDEX

PENSIONS DE FAMILLE  2022

annexe 2





















 
 

  FICHE ACTION SOCIALE   2022                                                   RENOUVELLEMENT 
Action d’accueil et d’accompagnement aux Pensions de famille "Martin Luther King" à Lille, "Gabriel Lecorne" à 

Tourcoing, "Léonard de Vinci" à Capinghem et à la pension "l’Arche du hérisson" à La Madeleine 
 

STRUCTURE  SUPPORT DU PROJET :                                                               NUMERO DE TIERS GDA :    431858      
Association ABEJ Solidarité 
282 rue Jules VALLES 
59120 LOOS 

Nom du Président :  
Monsieur Hugues DELEPLANQUE 

 
 

PRESENTATION DE LA STRUCTURE     

L’association ABEJ Solidarité (Association Baptiste pour l’Entraide et la Jeunesse), créée en 1993, a pour but de proposer accueil, 
aide, assistance, soins et accompagnement à toute personne en difficulté, sans distinction d’âge, de sexe, de religion, d’origine ou 
de nationalité, et notamment aux personnes sans domicile. La prise en charge est globale et pluridisciplinaire, avec une prise en 
compte des problèmes d’ouverture de droits, d’hébergement, de logement, de santé, de dépendances…  
DISPOSITIF PROPOSE  
Pour répondre à cette mission, l’ABEJ a développé des structures d’hébergement comme la pension de famille « Martin Luther 
King » située 5 rue Pline à Lille, la résidence Gabriel Lecorne située au 42 rue Louis Leloir à Tourcoing, la résidence « L’Arche du 
Hérisson » au 12 rue Paul à La Madeleine et la résidence de Capinghem au 9 rue Léonard de Vinci. Ces structures s’adressent 
principalement à des personnes isolées en situation de grande exclusion, souffrant d’isolement et de désocialisation dont la 
situation ne justifie plus un maintien en structure d’hébergement type CHRS ou en logement temporaire et qui ne peuvent plus 
rester chez le tiers qui les hébergeait.  
 

BILAN  2021                                                                                                                                                                                              
Pour 2021, la pension de famille « Martin Luther King » a accueilli 2 femmes et 26 hommes. 4 départs ont été constatés. La 
moyenne d’âge est de 59 ans avec plus de 1/3 des résidents sous mesure de protection. La durée de séjour des personnes présentes 
est en moyenne de 9 ans (11 mois au minimum et 19 ans au maximum). La crise sanitaire a modifié l’organisation des ateliers 
collectifs en intérieur et en extérieur. La pension de famille a néanmoins organisé des temps collectifs de détente. Des partenariats 
avec des professionnels de santé ont permis de monter des ateliers collectifs de prévention. Les accompagnements individuels 
auprès des résidents ont été axés sur les problématiques de santé et de gestion budgétaire. 
Concernant la pension de famille Gabriel Lecorne à Tourcoing, elle a accueilli en 2021, 21 hommes et 5 femmes. La moyenne 
d’âge est d’environ 54 ans. La structure a vécu 6 départs en 2021. La durée de séjour des personnes présentes est en moyenne de 5 
ans (3 mois au minimum et 12 ans au maximum). Au total, 291 sorties et activités collectives ont été réalisées en 2021 (50 repas 
conviviaux, 8 réunions collectives, 31 petits déjeuners, 66 interventions bénévoles de soins à la personne, 1 séjour à la mer). Une 
formation informatique pour quelques résidents a été organisée par le CCAS de Tourcoing. De plus, des animations collectives 
entre les quatre pensions de famille ont pu reprendre.  
La résidence « L’Arche du Hérisson » à La Madeleine a accueilli, en 2021, 8 femmes et 15 hommes. La moyenne d’âge est de 55 
ans. 3 personnes ont quitté la structure et 3 autres l’ont intégrée. La durée du séjour est en moyenne de 3,6 ans (8 mois au minimum 
et 4,8 ans au maximum). Au total, 180 sorties et activités ont été réalisées en 2021 dont 41 repas conviviaux, 46 petits déjeuners, 30 
ateliers permacultures et 11 activités avec les autres pensions de famille de l'association.  
La résidence de Capinghem a accueilli, en 2021, 4 femmes et 25 hommes. 3 résidents ont quitté la pension de famille et 7 personnes 
sont arrivées. La moyenne d’âge est de 52 ans avec une durée de séjour d’1,2 ans (3 mois au minimum et 3,3 ans au maximum). 
L’année 2021 a été une année de changement pour la résidence après deux ans de travaux de réhabilitation des locaux. 47 repas 
conviviaux, 40 petits déjeuners, 18 sorties et activités extérieures et 54 activités au sein de la structure ont été organisés.  
 

PROJETS 2022  
Le poste d’infirmière créé sur les 4 résidences qui répond à un besoin d’accompagnement des personnes dans leur parcours de 
soins et de mise en réseau des partenaires sera conforté en 2022. Pour la pension de famille « Martin Luther King », les 
perspectives 2022 porteront sur la programmation d’un séjour de vacances au grand air, l’organisation de sorties avec l’association 
« Cultures du cœur », l’organisation d’un maximum d’animations quotidiennes pour lutter contre l’isolement et par la mise en 
place d’un partenariat avec l’épicerie solidaire « La passerelle ».  
La résidence Gabriel Lecorne souhaite continuer les formations sur l’informatique pour rendre les résidents plus autonomes dans 
leurs démarches administratives, pour sensibiliser les résidents aux bienfaits du sport, pour pérenniser le projet jardinage par le 
biais de la permaculture mutualisée avec les autres pensions de famille. La résidence de La Madeleine souhaite, quant à elle, 
pérenniser les actions entreprises en 2021 en proposant aux résidents de nouvelles sorties et activités. Enfin, pour la résidence à 
Capinghem, deux défis sont posés pour 2022 : faire de la résidence un lieu de soutien mutuel et de vivre ensemble et le second est 
de réaliser une salle de sport grâce à un budget dédié. 
 
 
 
 
 

 
 
 



 
BUDGET PREVISIONNEL  
 

Charges BP 2022 Produits BP 2022 
Achats 214 300 Produits d’activités  522 210 
Services Extérieurs 410 750 Subvention d’exploitation 736 420 
Autres services extérieurs 92 500       Dont Département du Nord 40 000 

Impôts et taxes 41 100 Dont  Etat 696 420 

Charges de personnel 346 300 Autres produits de gestion courante  

Frais de gestion  63 600 Reprise de provisions 5 300 
Amortissements et provisions 95 380   
Total des charges 1 263 930 Total des produits 1 263 930 

 

Subvention de fonctionnement du Département : 
Allouée en 2021 : 30 000 €                         Sollicitée en 2022 :  40 000 € 
Financement proposé pour 2022 :  30 000  € 

 





























































































   

 
 

ANNEXE 8 
 

 
CONVENTION RELATIVE A LA GESTION 

DU FONDS DE SOLIDARITE POUR LE LOGEMENT 
 

 
 
 
 
Vu la loi n° 90-449 du 31 mai 1990 visant à la mise en œuvre du droit au logement ; 
 
Vu la loi n° 2004-803 du 13 août 2004 relative aux libertés et responsabilités locales ; 
 
Vu la loi n° 2015-991 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République ; 
 
Vu le décret 2005-212 du 2 mars relatif aux Fonds de Solidarité pour le Logement ; 
 
Vu la délibération de l’Assemblée Plénière du Conseil Général en date du 27 mars 2006 
portant adoption du PDALPD 2006-2010 et du règlement intérieur du Fonds Solidarité 
Logement ; 
 
Vu les délibérations de l’Assemblée Plénière du Conseil Général des 16 octobre 2006, 
11 décembre 2006, 19 octobre 2009, 19 décembre 2011, 24 février 2014 portant adoption des 
avenants n° 1 à 5 au Règlement Intérieur du FSL ; 
 
Vu les délibérations de l’Assemblée Plénière du Conseil Départemental des 17 décembre 
2015, 22 mai 2017 et 3 février 2020 portant adoption des avenants n° 6, 7 et 8 au Règlement 
Intérieur du FSL ; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 12 décembre 2016 relative à la convention de 
transfert de compétences sociales et tourisme vers la Métropole Européenne de Lille ; 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 16 décembre 2019 portant adoption de 
l’avenant à la convention de transfert de compétence à la Métropole Européenne de Lille. 
 
Vu la délibération du Conseil Départemental du 13 novembre 2017 relative à la généralisation 
du dispositif Nord Energie Solidarité et la délibération du 12 février 2018 relative au 
dispositif de lutte contre la précarité énergétique « Nord Equipement Habitat Solidarité » ; 
 
Vu la délibération de l’Assemblée Plénière du Conseil Départemental du 18 novembre 2019 
portant adoption du PDALHPD 2019-2024 ; 
 
Vu la délibération DIPLE/2022/309 du Conseil Départemental du 26/09/2022 autorisant le 
Président du Département du Nord à signer la présente Convention ; 
 
Vu le budget départemental 2022. 
 
 
ENTRE : 



   

 
 

 
LE DEPARTEMENT DU NORD 
Représenté par Christian POIRET Président du Conseil Départemental 
Habilité par la délibération du Conseil Départemental DAJAP/2021/229 du 01/07/2021, d’une 
part,  
 
ET : 
 
LA CAISSE D’ALLOCATIONS FAMILIALES 
Représentée par Véronique DELCOURT, Présidente, et Jérôme DUVAL, Directeur par 
intérim 
Ci-après dénommée « la CAF », d’autre part.  
 
 
Préambule 
 
Toute personne ou famille éprouvant des difficultés particulières, en raison notamment de 
l’inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d’existence, a droit à une aide de la 
collectivité pour accéder à un logement décent et indépendant ou s’y maintenir et pour 
disposer de la fourniture d’eau, d’énergie et de services téléphoniques. 
 
Le Département du Nord aide les plus démunis notamment par la participation à leur insertion 
professionnelle et sociale ainsi que par l’action en faveur du logement, en particulier au 
moyen du Fonds de Solidarité pour le Logement (FSL). 
 
L’article 6-4 de la loi n° 90-449 visant à la mise en œuvre du droit au logement prévoit que le 
Département peut confier par convention, sous sa responsabilité et son contrôle, la gestion 
financière et comptable du fonds de solidarité pour le Logement (FSL) à un organisme de 
sécurité sociale, une association agréée à cet effet ou un groupement d’intérêt public. 
 
Cette disposition a été prévue dans le Règlement Intérieur du FSL du Nord qui précise que la 
gestion financière et comptable du fonds est confiée par le Président du Département à un 
prestataire de services. Ainsi, le Département a signé avec la CAF une convention relative à la 
gestion du FSL dès le 28 novembre 2008. 
 
La présente convention définit les termes et modalités de la gestion du FSL départemental, au 
regard de sa géographie et de ses attentes d’articulation. 
 
 
Article 1. Objet de la convention 
 
La présente convention a pour objet de fixer les modalités selon lesquelles le Département 
délègue la gestion financière et comptable ainsi que le recouvrement des créances du FSL 
Nord. 
 
Article 2. Contenu des missions confiées à la CAF  
 
Les missions confiées à la CAF concernent la gestion financière et comptable et le 
recouvrement des créances du FSL.  
 



   

 
 

 
2.1. Champs des aides et périmètre géographique du FSL concernés par la gestion comptable 
et financière 
 
2.1.1 Les aides concernées 
 

La gestion comptable et financière effectuée par la CAF porte sur les aides suivantes : 
 

• les aides relatives au logement : aides financières à l’installation ; aides financières 
aux impayés de loyers ; garanties de loyers ; 

 

• les aides relatives aux impayés d’énergie : les aides curatives et préventives relatives 
au paiement des factures d’électricité et des factures de gaz ; 

 

• les aides relatives aux impayés d’eau ; 
 

• les aides relatives aux impayés de services de télécommunications ; 
 

• les aides relatives aux participations financières aux associations, structures 
communales, intercommunales ou autres établissements publics locaux versées au titre 
de l’accompagnement logement, de la gestion locative adaptée, du soutien à 
l’innovation et des dispositifs développés par le Département du Nord dans le cadre de 
la lutte contre la précarité, de l’insalubrité et de l’autonomie des personnes dès lors 
qu’ils relèvent du FSL ; 
 

• les aides relatives aux participations financières au dispositif Nord Equipement 
Habitat Solidarité (NEHS) au titre du FSL. 

 
2.1.2. Périmètre géographique du FSL du Département du Nord 
 

Le FSL du Département du Nord concerne l’ensemble du territoire départemental à 
l’exclusion des communes du territoire couvert par la Métropole Européenne de Lille 
(périmètre défini par arrêté préfectoral). 
 
2.2. Détail des missions confiées à la CAF concernant la gestion comptable et financière 
 
Afin que la CAF puisse assurer la gestion financière et comptable du FSL, le Département du 
Nord transmet chaque année au service comptable de la CAF le budget total détaillé par volet 
(accès, maintien, accompagnement…) dudit fonds. 
 
2.2.1. Les appels de fonds 
 

La CAF procède aux appels de fonds : 
 auprès des bailleurs, sur la base du document réclamé par la CAF concernant le 

nombre de logements de l’année n-1 et du montant fixé et modalités fixée dans les 
conventions liant le Département aux bailleurs ; 

 auprès des fournisseurs d’énergie, sur la base des montants fixés annuellement ; 
 auprès du ou des distributeurs d’eau et assainisseurs le cas échéant sur la base des 

montants fixés annuellement ; 
 auprès du ou des opérateurs de télécommunications le cas échéant sur la base des 

montants fixés annuellement ;  
 auprès de la CAF, sur la base du montant voté par son Conseil d’Administration. 

 
Les conventions entre le Département et chacun des contributeurs financiers sont transmises à 
la CAF. 



   

 
 

 
2.2.2. La gestion des participations financières  
 

La CAF doit encaisser les participations financières du Département et de l’ensemble des 
contributeurs.   
  
 
 
2.2.3. Le suivi du budget FSL  
 

La CAF réalise le suivi du budget du FSL, notamment en terme de consommation de 
l’ensemble des enveloppes de manière à :  

 connaître les soldes disponibles, les engagements de dépenses et de recettes, les 
décaissements et les encaissements ; 

 prévoir l’évolution des dépenses annuelles avec des estimations mensuellement 
corrigées ; 

 donner l’alerte au Département en anticipant les tensions de trésorerie et les 
dépassements d’enveloppes ; 

 contrôler l’encaissement de l’ensemble des recettes du FSL (participations des 
contributeurs financiers, remboursements de prêts) et relancer le cas échéant les tiers 
concernés ; 

 suivre la consommation des contributions respectives de chaque financeur pour les 
volets énergie, eau et télécommunications ; 

 déterminer le seuil à partir duquel les aides sont à prendre en charge et à payer en 
intégralité aux opérateurs de télécommunications et aux distributeurs d’eau. 

 
2.2.4. Les tableaux de bord  
 

La CAF doit élaborer, alimenter et tenir à jour les tableaux de bord nécessaires au pilotage 
budgétaire du FSL départemental : 
- un tableau de bord global ; 
- un tableau de bord dépenses/recettes ; 
- un tableau de bord détaillé de l’activité territoriale (en fonction des zonages territoriaux 
définis par le Règlement Intérieur du FSL) ; 
- compte tenu de la spécificité du volet eau, le tableau de bord correspondant comporte 
l’ensemble des aides accordées par distributeur et par liste récapitulative avec les noms et 
prénoms de l’attributaire et le montant décidé. 
 
2.2.5. Les charges à payer, les provisions, la gestion de la Trésorerie  
 

La CAF s’engage à : 
 

 enregistrer, en fin d’année, les charges à payer et les produits à recevoir  en lien avec 
le Pôle Droits et Devoirs des Allocataires du RSA de la Direction de l’Insertion 
Professionnelle et de la Lutte contre les Exclusions ; 

 comptabiliser les provisions sur la base des principes généraux comptables et des 
règles établies par le Département ; 

 optimiser la gestion de la Trésorerie en plaçant les fonds ; la nature et le rendement 
des placements seront à disposition du Département ; les intérêts et les produits 
perçus sont à porter au crédit du FSL. 

 
 
 



   

 
 

 
2.2.6. Comptes, comptabilité, certification des comptes  
 

La CAF s’engage à : 
 

 consolider l’ensemble des comptes relatifs à la gestion comptable et financière du 
FSL ; 

 arrêter la comptabilité du FSL et présenter le bilan global de fin d’exercice ; 
 faire procéder à la certification des comptes du FSL par un Commissaire aux comptes. 

  
 
 
2.2.7. Le paiement des aides et des participations financières  
 

Il appartient à la CAF d’assurer le paiement des aides et des participations financières 
accordées dans le cadre de l’ensemble du volet logement et des volets énergie, eau et 
télécommunications à réception des ordres de versement. 
 

Concernant le logement : 
Les aides seront à payer à réception des ordres de versement sous la forme de 
notifications individuelles. 
Des listes bimensuelles seront envoyées à la CAF par les secrétariats du FSL à titre 
informatif (hebdomadaires pour les procédures d’urgence). 
Pour les participations financières aux associations, structures communales et 
intercommunales ou autres établissements publics locaux au titre de l’accompagnement 
logement, de la Gestion Locative Adaptée, du soutien à l’innovation et de NEHS, les 
ordres de versement prendront la forme de conventions et de délibérations exécutoires. 
Lorsque la CAF est avisée d’une aide attribuée à payer, elle examine, au moment du 
paiement et au vu des éléments constitutifs du dossier, l’ouverture éventuelle de 
l’ensemble des droits auxquels peut prétendre le bénéficiaire de l’aide et, le cas échéant, 
l’en informe. De la même façon, la CAF doit tenir informé le secrétariat du FSL de l’état 
des droits du bénéficiaire après contrôle. 
 
Concernant les aides aux impayés de loyer, la CAF procède à la vérification préalable de 
l’activation avant la saisine du FSL, des procédures légales de traitement des impayés en 
particulier de l’existence d’un plan d’apurement et les éventuels rappels d’aides au 
logement.  
 
Concernant l’eau : 
Les aides seront abandonnées et/ou payées à réception des factures envoyées au titulaire 
par les distributeurs d’eau. 
A cet effet, la CAF devra au préalable transmettre à chaque distributeur une copie des 
listes les concernant avec un courrier leur demandant la facture correspondante (au-delà 
de sa contribution, l’intégralité des aides est payée au distributeur). Pour la régie 
SIDEN/SIAN, l’intégralité des aides lui est due dès le premier euro, sous réserve 
d’encaissement de sa contribution. 
 
Concernant les télécommunications : 



   

 
 

Les dettes seront abandonnées à réception des ordres de versement sous forme de listes 
récapitulatives mensuelles en intégralité par l’opérateur. L’aide est attribuée sous forme 
d’abandon de créances. 
 
 
Concernant l’énergie : 
Les aides seront payées à réception des ordres de versement sous la forme de listes 
récapitulatives mensuelles (hebdomadaires pour les procédures d’urgence). 

 
Concernant Nord Equipement Habitat Solidarité : 
La participation du FSL au dispositif NEHS au titre de l’année 2022 est de 58 650 €, 
montant total qui recouvre : 
 

• le marché public de prestation de service avec un opérateur en territoire diffus, 
c'est-à-dire hors périmètre des opérations programmées existantes, pour 
accompagner les ménages dans leur démarche pour un montant de 9 850 € ; 
 

• les actions d’accompagnement pour un montant de 48 800 € ; 
 

 
Pour ces participations du FSL, au titre de l’année 2022, la CAF verse au 
Département sur les lignes dédiées (opération spéciale FSL/NEHS) la somme 
globale de 58 650 € sur présentation d’un titre de recette émis par le Service Habitat 
Urbanisme Quartiers Prioritaires (SHUQP) auprès de la CAF. 

 
Il appartient à la CAF d’exécuter les décisions du Président du Département du Nord prises 
dans le cadre de la gestion comptable et financière du FSL (y compris celles prises dans le 
cadre de la procédure d’urgence définie dans le règlement intérieur du FSL). 
 
Tous les mois, la CAF transmet au Service Solidarité Logement, une liste des dossiers 
départementaux dont le contrat de prêt n’a pas été retourné signé à la CAF dans le délai des 
3 mois suivant sa date d’édition et des autres dossiers d’aides traités mais non payés. Cette 
liste est établie par territoire de Commission Locale-FSL. 
 
En retour, les Services instructeurs du FSL retourneront dans un délai d’un mois à la CAF leur 
liste annotée en précisant les dossiers qui doivent effectivement être annulés et ceux qui 
nécessitent d’être maintenus.  
Pour les dossiers à annuler, la CAF procède à l’annulation comptable des aides.  
Pour les dossiers à maintenir, la CAF édite et envoie un second contrat de prêt. En cas de non-
retour du second contrat de prêt signé par l’usager dans les 2 mois, la CAF annule d’office le 
dossier. La CAF envoie chaque mois un tableau récapitulatif des aides annulées d’office.  
 
2.2.8. La gestion des créances  
 

La CAF doit enregistrer les créances, préparer et signer au nom du Président du Département 
du Nord les contrats de prêts, envoyer lesdits contrats et en assurer le suivi financier.  
 
La CAF communique aux secrétariats FSL l'adresse mail que le Département peut utiliser en 
cas de difficultés survenues lors de la mise en paiement d’une aide. 
 
 



   

 
 

 
 
 
2.3. Détail des missions confiées à la CAF concernant le recouvrement des créances 
 
Il appartient à la CAF de :   
 recouvrer les prêts créances du FSL et notamment les prêts accordés au titre des aides aux 
impayés de loyers dans le parc locatif privé et ceux accordés au titre des aides à l’installation 
dans les parcs locatifs privé et public ; 
 
 recouvrer auprès du locataire, sur demande du Département, tout ou partie des sommes 

versées au titre d’une mise en jeu de garantie de loyer FSL ; 
 
 suivre les échéanciers de prêts, effectuer les relances correspondantes, recouvrer toutes les 

créances du FSL et procéder à la saisine du Département en cas de difficultés persistantes de 
recouvrement ; 

 
 transmettre aux secrétariats du FSL un état trimestriel des prêts défaillants. 
 
 
 
 

La procédure de recouvrement s’effectue selon le présent schéma : 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
En cas d’absence de réponse du ménage à la lettre de mise en demeure, la CAF en informe le 
secrétariat FSL. Celui-ci appréciera l’opportunité de mener à son terme et à son niveau la 
procédure contentieuse de recouvrement et informera la CAF des suites données. 
 
2.4. Dématérialisation des échanges d’information 
 
Dès que les conditions matérielles le permettent, les parties signataires étudient les modalités 
de transmission dématérialisée des informations. Un avenant à la présente convention fixera 
ces modalités et précisera les obligations respectives, notamment celles relatives aux sécurités 
et respect du RGPD. 
 
 
 
 

1ère échéance non honorée La Caf envoie une 1ère lettre de relance. 

2ème échéance non honorée La Caf envoie une 2ème lettre de relance. 

3ème échéance non honorée La Caf envoie une mise demeure par lettre recommandée 
avec avis de réception au ménage. Le courrier l’informe 
de la possibilité de former un recours administratif et lui 
conseille de se rapprocher d’un travailleur social. 



   

 
 

 
 
 
Article 3. Les délais d’exécution de la mise en paiement 
 
Sauf procédure d’urgence, ce délai est fixé à 15 jours ouvrés maximum à compter de la 
réception du titre d’exécution par la CAF (ordre de paiement, procès verbal ou décision signée 
par le Département, contrat de prêt signé au nom du Département) sous réserve : 

- que les paiements soient effectués par virement, ce qui nécessite la production d’une 
domiciliation bancaire (relevé d’identité bancaire ou relevé d’identité postale) ; 

- que les éléments nécessaires à l’affiliation des bénéficiaires non allocataires d’une 
prestation payée par la CAF concernée soient fournis ; 

- de la disponibilité de la Trésorerie. 
 
En cas de procédure d’urgence, ce délai est ramené à 48 heures maximum à compter de la 
réception par la CAF de l’ordre de paiement signé par le représentant du Département. 
 
Il appartient à la CAF d’informer mensuellement les secrétariats FSL des délais de paiement 
des aides. 
 
 
Article 4. Rendu des résultats  
 
4.1. Documents transmis mensuellement 
 
La CAF transmet : 
- à la DIPLE et aux secrétariats des CL FSL une situation mensuelle de l’ensemble du FSL ; 
de chaque volet ; de chaque enveloppe territoriale ; de la trésorerie ; du recouvrement des 
créances ; des aides accordées avec une partie « prêt » pour lesquels les contrats n’ont pas été 
retournés signés dans le délai imparti ; et des aides qui n’ont pas fait l’objet d’un paiement 
après traitement ; 
- les prévisions de dépenses et recettes des mois à venir de l’année en cours, une fois par 

mois ; 
 
4.2. Documents transmis trimestriellement 
 
La CAF transmet au Département un état des lieux daté des appels de fonds réalisés sur la 
période. Sur sollicitation du Département, elle fournit la copie desdits appels de fonds.  
 
4.3. Documents transmis annuellement 
 
La CAF doit :  
- dresser au terme de chaque année un bilan de l’activité, notamment un état annuel faisant 

apparaître les volumes de dossiers payés ; 
- présenter au Département un tableau de bord de suivi des participations financières des 

différents partenaires ; 
- présenter au Département les documents comptables annuels et ses annexes avant le premier 

juin pour l’exercice précédent : bilan, compte de résultat, annexe, analyse financière du 
bilan (FRNG, BFR, Trésorerie nette) ; 



   

 
 

- les informations nécessaires à la préparation du budget du FSL et à la détermination des 
enveloppes de chaque territoire ; 

- un budget prévisionnel en fin d’exercice pour l’exercice suivant ;  
- le rapport du commissaire aux comptes, le cas échéant. 
 
La CAF présentera lors du Comité Directeur FSL le bilan comptable du FSL et le cas échéant 
le rapport du commissaire aux comptes pour avis. 
 
En outre, chaque année, au cours du dernier trimestre, la CAF effectue un état de la situation 
des créances FSL permettant d’établir : 
- les caractéristiques générales des situations de défaillance (nombre de créances défaillantes, 
montant global, montant moyen d’une créance, territoire…) ; 
- les caractéristiques des ménages défaillants (composition familiale, niveau de ressources…) 
 
Cette étude est présentée aux membres du Comité Directeur du FSL. Le cas échéant, une 
annulation des prêts défaillants pourra être proposée. 
 
 
Article 5. Le financement du FSL 
 
Le Département transmet, pour chaque exercice, à la CAF le montant de la participation 
financière du Département et de chaque adhérent au FSL, à l’exception des bailleurs.  
 
L’ensemble des partenaires participe à son financement, soit en versant leurs contributions au 
FSL, soit en fixant un montant de contribution au FSL au delà duquel ils abandonnent les 
créances.  
 
 
Article 6. La trésorerie du FSL 
 
La trésorerie du FSL est suivie dans un compte ouvert spécialement à cet effet au Trésor 
Public. 
 
 
Article 7. Coût de la gestion financière et comptable 
 
Pour l’accomplissement de ses missions, la CAF est rémunérée à hauteur de 350 000 € au titre 
de l’exercice 2022. 
Au terme de cet exercice, un bilan sera dressé de l’activité liée à l’exercice des missions. Sur 
cette base, le Département pourra proposer une révision des bases de calcul des frais de 
gestion à partir d’éléments précis d’évaluation. 
 
Par ailleurs, les frais éventuels d’opposition ou de rejets de prélèvements ou tout autre frais 
exceptionnel feront l’objet d’un ordonnancement par la CL FSL sur pièces justificatives. 
 
 
 
 
 
 



   

 
 

Article 8. Suivi de la mission par le Département  
 
Le Département du Nord pourra solliciter à tout moment communication de documents lui 
permettant de suivre la bonne exécution de la mission confiée, en particulier sur l’utilisation 
des fonds versés. 
 
 
Article 9 : Le règlement des litiges  
 
En cas de litige et préalablement à tout recours contentieux, les parties à la présente 
convention s’efforceront, dans un esprit de concertation, d’en régler amiablement toute 
difficulté d’application. 
Si des divergences persistent, le litige portant sur la présente convention pourra faire l'objet 
d'un recours contentieux devant le Tribunal Administratif de Lille. 
 
 
Article 10 : Durée et date d’effet de la convention 
 
La présente convention est conclue pour l’année 2022, du 1er janvier au 31 décembre. Elle 
peut faire l’objet d’adaptation par voie d’avenant. 
La convention ainsi que les éventuels avenants peuvent être dénoncés par l’une ou l’autre des 
parties. Dans ce cas, ils resteront applicables durant le préavis de trois mois à compter de la 
réception de la lettre de dénonciation. 
 
 
Article 11 : Révision de la convention.  
 
La convention est adaptée en cours de période à la demande de l’une ou l’autre des parties 
pour tenir compte des éléments extérieurs qui mettent en cause substantiellement ou 
durablement son équilibre. Dans ce contexte, les signataires devront procéder à un diagnostic 
en commun de la situation nouvelle et redéfinir l’équilibre de gestion permettant de préserver 
le bon fonctionnement de la gestion du fonds. 
 
 
 
A Lille, le 
 
 

Le Département du Nord 
Pour le Président du Département du Nord 

Et par délégation 
 
 

Véronique DELCOURT,  
Présidente de la CAF 

 
 
 
 
 

Jérôme DUVAL, 
Directeur par intérim de la CAF 

 



RAPPORT N° DIPLE/2022/309

COMMISSION PERMANENTE
Réunion du 26 septembre 2022

OBJET : Subventions et participations financières dans le cadre du Logement

L’accès et le maintien dans le logement constituent un préalable indispensable à une véritable insertion
et à l’accès ou au retour à l’emploi.

Ainsi,  l’engagement  du  Département  du  Nord  dans  le  logement  se  traduit  par  plusieurs  axes
d'intervention :

- la  participation,  via  le  Fonds  Solidarité  Logement  (FSL),  à  diverses  actions  permettant
d'accéder à un logement, de s'y maintenir et de lutter contre la précarité énergétique ;

- le  soutien  d’actions  sociales  menées  par  différents  organismes  et  associations  auprès  des
populations en difficulté d'accès et de maintien dans le logement ;

-  le développement d'une politique cohérente pour favoriser l'accès des jeunes au logement à
travers leur parcours résidentiel.

Ces actions  visent  à lutter  contre les exclusions pour permettre  aux personnes de retrouver ou de
conforter leur autonomie et leur maintien dans leur logement.

I –      Convention annuelle «     chargé de mission sortie de crise, prévention des expulsions locatives     »
(Annexe 1)

Le 3ème plan interministériel de prévention des expulsions a pour objectif d’éviter toute mise à la rue
de  personnes  menacées  d’expulsion  et  de  permettre  le  relogement  ou à  défaut  l’hébergement  des
personnes menacées d’expulsion tout en indemnisant les propriétaires concernés. 

Dans ce cadre, une convention annuelle Etat/Département portant sur le financement d’un poste de
« chargé de mission sortie de crise, prévention des expulsions locatives » mis à disposition auprès des
services  du  Département  du  Nord  a  été  signée  en  2021.  Le  renouvellement  de  la  convention  est
proposé pour l’année 2022, pour un an, à hauteur de 50 000 €.

L’objectif est de contribuer à éviter les expulsions traumatisantes pour les familles, en prévenant la
constitution  de  dettes  locatives,  en  facilitant  le  repérage  des  ménages  en  situation  d’impayés,  et
favorisant l’articulation entre les différents acteurs impliqués dans la procédure d’expulsion.

II –    Attributions financières aux pensions de famille (Annexe 2)

Pour lutter contre la grande marginalité, le Département soutient les structures “Pensions de famille”
afin de développer des réponses intermédiaires entre l’hébergement d’urgence et le logement classique.

La Pension de famille se caractérise comme une offre alternative de logement durable. De taille réduite
(10 à 25 places), elle accueille des personnes isolées, marginalisées, relevant du Plan Départemental
d’Action pour le Logement et l’Hébergement des Personnes Défavorisées (PDALHPD) en situation de



grande exclusion et souffrant d’isolement et de désocialisation. Elle garantit une bonne articulation
entre les espaces privatifs  et les espaces collectifs  de convivialité pour éviter le renfermement des
personnes sur elles-mêmes. Elle travaille en partenariat avec les services sociaux et médico-sociaux.

Il est proposé de renouveler les subventions à 8 associations pour 12 pensions de famille, pour un
montant global de 150 000 € en 2022, dont la convention-type et les actions sont présentées en annexe
2. 

III - Participations à la Maîtrise d’œuvre Urbaine et Sociale (MOUS) (Annexe 3)

Les  opérations  MOUS  ont  pour  finalité  de  permettre  l’accès  des  personnes  défavorisées  à  un
logement adapté à leurs besoins, tout en intégrant l’accès à ce logement dans un processus global
d’insertion. Elles s’adressent en premier lieu aux publics prioritaires du Plan Départemental d’Action
pour  le  Logement  et  l’Hébergement  des  Personnes  Défavorisées  (PDALHPD),  dont  les  publics
bénéficiaires du Revenu de Solidarité Active (RSA).

Par délibération du 20 juin 2011 (DLES/2011/508),  le  Conseil  général a adopté une délibération
cadre fixant les modalités de financement suivantes des MOUS :

- Subvention de fonctionnement à hauteur de 20 % du coût global de l’opération ;
- Plafond subventionnable de 3 500 € par mesure.

L’association SOLIHA Métropole Nord sollicite, dans ce cadre, une subvention départementale de
70 000 € correspondant à 20 % du coût total de l’opération d’un montant de 350 000 € pour la mise
en place de 100 opérations au titre de la programmation 2022 sur le territoire de la MEL. L’Etat
participera à hauteur de 50% du coût total de l’opération tandis que la MEL financera le solde de
l’opération (30%).

IV -  Renouvellement  de  subvention  à  l’URHAJ pour l’animation  de  réseau  en  faveur du
logement des jeunes (Annexe 4)

Le protocole d’accord avec l’Union Régionale pour l’Habitat des Jeunes (URHAJ) est en vigueur
jusqu’au 31 décembre 2022. 

Le Département a alloué en 2021 à l’URHAJ une subvention de fonctionnement de 33 094 € pour
l’animation du réseau en faveur du logement des jeunes. Il est proposé de renouveler la subvention
départementale de fonctionnement à hauteur de 33 094 € pour l’exercice 2022.

La convention jointe au rapport relate les missions et le cadre d’interventions de l’URHAJ.

V - Attribution de soldes de subventions de fonctionnement aux gestionnaires de résidences
habitat jeunes (RHJ) pour mener des actions socio-éducatives. (Annexe 5)

Le Département est engagé auprès des jeunes afin de favoriser leur parcours résidentiel et faciliter
leur insertion professionnelle et sociale. Il soutient ainsi financièrement et de manière volontariste,
les Résidences Habitat Jeunes (RHJ) du Nord.

L'objectif est de pouvoir construire des parcours autonomes avec l'ensemble des acteurs partenaires
du  Département,  dont  l’association  URHAJ  et  les  gestionnaires  de  RHJ.  Les  actions  proposées
doivent  garantir  aux  publics  jeunes  les  moyens  d’accéder  à  une  réelle  insertion  sociale  et
professionnelle, en soutenant notamment l’accès au logement.

Cette année encore, le nombre de résidences financées passe de 16 à 15 du fait de la fermeture du FJT
Oasis. Une reconstitution de l’offre est prévue pour 2023. 
L’annexe 5 du présent rapport présente la convention et reprend pour chacune des résidences gérées
par 8 associations, le montant des soldes à verser au titre de l'exercice 2022, soit un montant global
de 1 039 739 €.



VI - Dispositif de Soutien à l’Innovation et à l’Emergence de Nouveaux Projets prévu dans le
Règlement Intérieur du Fonds Solidarité Logement (FSL) – Appel à projets «     lutte contre la
précarité énergétique     » (Annexe 6) 

Pour  lutter  contre  la  précarité  énergétique,  le  Département  soutient  le  développement  d’actions
partenariales de manière à répondre aux problématiques rencontrées par le public du FSL.

Aussi, depuis 2018, le dispositif de Soutien à l’Innovation et à l’Emergence de Nouveaux Projets est
orienté autour des actions de lutte contre la précarité énergétique. Le dispositif concerne l’ensemble
du Département du Nord y compris celui de la MEL. 
 
Il est proposé de répondre favorablement aux demandes de subventions de 17 opérateurs dont les
actions  sont  reprises  dans  le  tableau annexé,  pour  un montant  total  à  hauteur  de 211 013 € sur
l’exercice 2022.

VII - Approbation de la participation financière de la CAF au FSL (annexe 7) 

Le  Fonds  de  Solidarité  Logement  (FSL),  outil  financier  essentiel  à  la  mise  en  œuvre  du  Plan
Départemental  d’Action  pour  le  Logement  et  l’Hébergement  des  Personnes  Défavorisées
(PDALHPD), a pour objectif d’aider les ménages en difficulté à accéder et à se maintenir dans un
logement décent adapté à leur niveau de ressources et à leur composition familiale.

Les partenaires du FSL Nord contribuent au fonds en l’alimentant soit en financement direct, soit
sous forme d’abandons de créances ou de fournitures de kits énergie s’agissant d’EDF. 

Ce rapport concerne la contribution de la CAF, pour un montant total de 350 000 €, inscrite au budget
prévisionnel du FSL 2022.

VIII - Convention de gestion 2022 avec la CAF dans le cadre du FSL (Annexe 8)

Pour  permettre  le  paiement  des  aides  du FSL,  le  Département  a  confié  la  gestion  comptable  et
financière du Fonds à la Caisse d’Allocations Familiales du Nord.

La convention de gestion porte sur la gestion des participations financières au FSL, les échanges de
données, le paiement des aides, le recouvrement des créances et le suivi du budget. Y sont également
précisés les volets financés par le FSL dans le cadre du dispositif Nord Equipement Habitat Solidarité
(NEHS) de lutte contre la précarité énergétique pour un montant de 55 200 €.

La convention prévoit une rémunération de la CAF du Nord à hauteur de 350 000 € au titre de 2022.

En conséquence,      

Il est proposé à la Commission permanente :

- d’approuver le renouvellement de la convention annuelle du poste de « chargé de mission sortie de
crise, prévention des expulsions locatives », entre le Département du Nord et l’Etat, selon les termes
du projet joint en annexe 1 du rapport ;

- d’autoriser Monsieur le Président à signer la convention annuelle « chargé de mission sortie de crise,
prévention des expulsions locatives », entre le Département du Nord et l’Etat, pour l’année 2022, dans
les termes du projet joint en annexe 1 ;

-  d’attribuer  une  subvention  de  fonctionnement  pour  mener  des  actions  d’accueil  et
d’accompagnement dans le cadre des pensions de famille sur l’exercice 2022 à 8 associations gérant
12 pensions de famille, pour un montant global de 150 000 € en 2022, présentée en annexe 2 ;



- d’attribuer une subvention de fonctionnement à l’association SOLIHA Métropole Nord à hauteur de
70 000 € en 2022 pour la mise en œuvre de la Maîtrise d’Œuvre Urbaine et Sociale (MOUS), selon le
tableau joint en annexe 3 ;

-  d’attribuer  une  subvention  de  fonctionnement  à  l’Union  Régionale  pour  l’Habitat  des  Jeunes
(URHAJ), pour un montant global de 33 094 € en 2022 pour l’animation de réseau en faveur du
logement des jeunes ;

-  d’attribuer,  au  titre  de  l’exercice  2022,  des  soldes  de  subventions  de  fonctionnement  aux
gestionnaires de Résidences Habitat Jeunes (RHJ) repris en annexe 5, pour un montant global de 1
039 739 €, afin de mener des actions socio-éducatives ;

- d’attribuer au titre du dispositif de Soutien à l’Innovation et à l’Emergence de Nouveaux Projets,
une subvention de fonctionnement aux 17 opérateurs dont les actions sont reprises dans le tableau
joint en annexe 6, à hauteur de 211 013 €, sur l’exercice du budget du Fonds de Solidarité Logement
(FSL) 2022 ;

- d’approuver la participation financière de la Caisse d’Allocations Familiales (CAF) au Fonds de
Solidarité Logement, pour un montant de 350 000 €, inscrit au budget prévisionnel du FSL 2022 ;

- d’approuver, dans les termes du projet joint en annexe 8, la convention de gestion du FSL entre le
Département du Nord et la CAF ;

- d’autoriser Monsieur le Président à signer entre le Département du Nord et les différents organismes
et associations, l’ensemble des conventions et conventions-type, dans les termes des projets joints en
annexes 1 à 8, en référence à l’ensemble de ces différents sujets.

CODE GRAND ANGLE ENGAGEMENTS

OPERATION ENVELOPPE AUTORISES DEJA CONTRACTES PROPOSES DANS LE
RAPPORT 

11004OP007 11004E15 3 000 000 € 1 630 922 € 1 072 833 € 

12002OP014 12002E15 946 603 € 492 905 € 220 000 € 

12003OP001 12003E01 350 000 € 0 € 350 000 € 

12003OP001 12003E10 0 € 0 € 50 000 € 

Jean-Noël VERFAILLIE
Vice-Président


